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I. RÉSUMÉ 

1) ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE 

1. L'Équateur est une petite économie 
"dollarisée" relativement ouverte, très 
dépendante des recettes pétrolières (qui 
représentent entre 14% et 20% de son PIB, 
plus de la moitié des recettes d'exportation, et 
entre 20% et 30% des recettes publiques).  
L'économie reste donc vulnérable face aux 
chocs extérieurs, y compris la récente 
récession économique mondiale qui a débuté 
en 2008 et a entraîné un ralentissement de la 
croissance dû en grande partie à la chute des 
prix et des volumes des exportations de 
pétrole, ralentissement qui a été aggravé par 
une forte baisse des envois de fonds des 
expatriés, deuxième source de devises.  
L'Équateur a néanmoins bien traversé la crise, 
et la croissance a rebondi à 3,6% en 2010;  elle 
devrait être de 5,1% en 2011, principalement 
grâce à une hausse des prix des exportations 
de pétrole et à une solide reprise de la 
demande intérieure, notamment les 
investissements publics dans les projets 
d'infrastructure.  Du fait de la "dollarisation", 
l'inflation est restée relativement faible.  
Durant la période considérée, le chômage 
urbain est tombé de 9,3% à 6,1%.  Le 
développement humain s'est amélioré et il y a 
eu une légère diminution des inégalités de 
revenus.  En revanche, la productivité de 
l'Équateur est telle que le pays figure parmi les 
économies les moins compétitives au monde. 

2. Le régime monétaire "dollarisé" de 
l'Équateur ayant limité les options de politique 
macro-économique pour répondre aux chocs 
extérieurs, cette tâche a incombé 
principalement à la politique budgétaire.  En 
conséquence, le déficit budgétaire du pays a 
fortement augmenté et atteint 5,1% du PIB en 
2009, essentiellement à cause de la baisse des 
revenus tirés des exportations de pétrole, de 
l'augmentation des subventions à l'énergie et 
des investissements publics massifs réalisés 
dans des projets d'infrastructure stratégiques, 
la santé, l'éducation et la protection sociale 
pour apporter les améliorations nécessaires 

depuis longtemps dans ces domaines et ouvrir 
la voie à une croissance durable.  Du fait de 
l'aggravation du déficit budgétaire, l'épargne 
nationale était insuffisante pour financer 
l'investissement intérieur brut.  L'écart ainsi 
creusé entre l'épargne et l'investissement s'est 
ressenti dans le compte courant de l'Équateur, 
qui est passé d'un excédent à un léger déficit 
en 2009, puis à un déficit plus important, de 
3,3% du PIB, en 2010.  Le gouvernement a 
réagi en restreignant certaines importations au 
moyen de mesures de sauvegarde imposées du 
22 janvier 2009 au 23 juillet 2010. 

3. L'UE reste le principal marché 
d'exportation de l'Équateur pour les produits 
non pétroliers, tandis que les États-Unis sont 
son principal fournisseur.  À partir de 2009, 
les flux d'IED entrants ont considérablement 
baissé, principalement parce que le climat de 
l'investissement est de plus en plus incertain 
suite aux modifications majeures apportées 
aux politiques et à la Constitution.  Un Code 
organique de la production, du commerce et 
des investissements de vaste portée a été 
adopté en 2010 pour rationaliser le cadre 
juridique régissant, entre autres choses, 
l'investissement étranger direct;  ce cadre 
juridique accorde désormais le traitement 
national aux investisseurs étrangers à certaines 
conditions et prévoit des garanties 
supplémentaires concernant les contrats 
d'investissement.  Le régime de l'IED reste en 
principe non discriminatoire, à l'exception de 
l'investissement dans les secteurs 
"stratégiques" et dans certains autres domaines 
(comme la pêche, les médias, les industries 
extractives et le transport maritime) qui 
représentent quelque 50% du PIB et dans 
lesquels l'État conserve certains droits 
exclusifs. 

2) CADRE DE LA POLITIQUE 

COMMERCIALE 

4. L'Équateur est en train de restructurer 
entièrement sa stratégie de développement 
économique et social en vue, entre autres 
choses, de diversifier l'économie et de la 
rendre plus inclusive.  Durant la période 
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considérée, l'Équateur a procédé à des 
modifications majeures de sa Constitution et 
aux changements institutionnels 
correspondants, ce qui a pu avoir des 
conséquences de grande ampleur sur les rôles 
du commerce et de l'IED dans cette stratégie.  
Ces modifications constitutionnelles prévoient, 
entre autres choses, que l'État intervienne 
davantage et/ou exerce un contrôle plus 
marqué dans les secteurs "stratégiques" de 
l'économie, et envisagent un régime 
commercial de plus en plus tourné vers 
l'intérieur, mettent davantage l'accent, par 
exemple, sur certains secteurs prioritaires 
prédéfinis et sur certaines activités de 
substitution des importations.  La Constitution 
de 2008 a fréquemment été à l'origine de 
contentieux, de controverses et de 
préoccupations pour les investisseurs dans de 
nombreux domaines, en Équateur comme à 
l'étranger, sans doute au détriment de l'IED.  
Les moyens d'améliorer la productivité totale 
des facteurs, et donc la compétitivité 
internationale du pays, ainsi que la 
diversification des produits et des marchés, 
sont par ailleurs devenus des éléments 
importants de la politique économique. 

5. Malgré les nouvelles dispositions de la 
Constitution axées sur le régionalisme, 
l'Équateur, qui est un des bénéficiaires de 
l'assistance technique liée au commerce de 
l'OMC, reconnaît que les règles commerciales 
multilatérales apportent un certain degré de 
sécurité et de prévisibilité, et a eu recours aux 
procédures de règlement des différends de 
l'OMC pour défendre ses intérêts 
commerciaux durant la période considérée.  Il 
fonde de plus en plus ses objectifs 
d'intégration régionale sur des critères 
politiques ou sociaux plutôt que sur des 
priorités économiques conventionnelles.  Suite 
à une récente réorientation pragmatique de sa 
politique, l'Équateur envisage de conclure au 
plus vite ses négociations commerciales avec 
l'UE et de négocier des accords de 
développement plus complets couvrant 
plusieurs domaines, et non plus seulement le 
commerce.  Des accords de ce type sont 
actuellement en cours de négociation (avec la 

Turquie, par exemple) ou à l'étude (Chine, 
République de Corée, pays du Conseil de 
coopération du Golfe et AELE, par exemple). 

6. De nouvelles lois ont été promulguées 
dans plusieurs domaines commerciaux et liés 
au commerce (par exemple la production, le 
commerce, l'investissement, les marchés 
publics, les mesures SPS, les hydrocarbures et 
les industries extractives), mais aucune 
réforme réglementaire globale n'a été 
entreprise pour rationaliser ou simplifier le 
cadre juridique existant constitué de différents 
types d'instruments juridiques nationaux et de 
plusieurs règlements de la Communauté 
andine (par exemple sur l'évaluation en 
douane, les prix de référence, les règles 
d'origine, les mesures contingentes, les 
normes, les mesures SPS, la politique de la 
concurrence et les droits de propriété 
intellectuelle).  Alors que la législation de 
mise en œuvre des modifications 
constitutionnelles et institutionnelles est sur le 
point d'être adoptée, il n'existe pour l'heure 
aucune évaluation de leurs incidences.  
Rationaliser la création d'entreprises, 
l'investissement et les procédures de 
dédouanement a constitué une priorité. 

7. Des mesures ont été prises pour 
améliorer et institutionnaliser la transparence 
et, partant, lutter contre la corruption, qui est 
une préoccupation et un problème en 
Équateur.  Malgré les quelques progrès 
accomplis depuis le précédent examen, les 
notifications présentées à l'OMC par le pays se 
caractérisent par leur fréquence irrégulière ou 
leur absence pendant de longues périodes dans 
plusieurs domaines;  l'Équateur prévoit 
d'améliorer ses notifications grâce à 
l'assistance technique du Secrétariat de l'OMC. 

3) ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE 

COMMERCIALE 

8. Le tarif douanier reste l'un des 
principaux instruments de la politique 
commerciale équatorienne et une source 
majeure de recettes fiscales (13,3% du total 
des recettes).  Suite aux réformes du tarif 
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douanier (dont l'adoption de la nomenclature 
tarifaire du SH2007) et à la modification des 
types, des niveaux et de la répartition des taux 
de droits, le taux NPF moyen appliqué est 
tombé de 11,4% en 2005 à 9,3% en 2011.  Si 
le droit NPF moyen appliqué aux importations 
de produits industriels a reculé de 10,6% à 
7,6%, celui appliqué aux produits agricoles est 
passé de 16,7% à 19,6%.  Environ 53,5% des 
droits NPF moyens appliqués, contre 38,7% en 
2005, se situent actuellement dans une 
fourchette comprise entre 0% et 5%.  Les 
crêtes tarifaires ad valorem (concernant les 
abats, le riz, le lait et la crème de lait) n'ont pas 
changé.  Avec l'augmentation du nombre de 
droits ad valorem et l'adoption de droits 
composites, la structure des taux de droits est 
devenue plus complexe et dispersée;  le tarif 
douanier comporte désormais 17 taux ad 
valorem, et dix taux composites.  Environ 95% 
des taux de droits sont ad valorem, ce qui 
contribue à la transparence du tarif.  
Néanmoins, les équivalents ad valorem des 
taux non ad valorem, qui occultent 
généralement des taux de droits relativement 
élevés, n'étaient pas disponibles.  Toutes les 
lignes tarifaires sont consolidées, ce qui 
confère une grande prévisibilité au tarif.  
Toutefois, la moyenne simple des taux NPF 
consolidés (21%) dépasse considérablement 
celle des taux NPF appliqués (9,3%), de sorte 
que les autorités disposent d'une marge de 
manœuvre substantielle pour augmenter les 
taux appliqués tout en restant dans les limites 
des consolidations, comme cela a été le cas au 
cours de la période considérée.  Par ailleurs, 
19 lignes à dix chiffres dépassent les taux 
consolidés de 5 à 15 points de pourcentage, 
situation qui sera corrigée lorsque la 
transposition des engagements en matière de 
consolidation au SH2002 sera achevée, 
normalement au cours de l'année 2011.  Étant 
donné l'application de taux composites à des 
positions consolidées sur une base ad valorem 
et la non-communication de leurs équivalents 
ad valorem (EAV), on peut se demander si ces 
taux s'inscrivent dans les limites de leurs 
niveaux de consolidation. 

9. L'informatisation des procédures 
douanières et d'autres travaux de 
modernisation visant à faciliter les échanges 
ont été réalisés, notamment en vue de 
diminuer le nombre d'inspections physiques 
pour privilégier l'évaluation des risques à 
l'importation;  le programme d'inspection 
avant expédition a été supprimé en 2008.  Les 
importations ont été assujetties à une taxe 
remboursable (jusqu'à la fin de 2010), à une 
contribution au Fonds de développement pour 
l'enfance et à une taxe sur la sortie de devises, 
toutes perçues sur une base ad valorem. 

10. Des prohibitions et restrictions à 
l'importation frappent de nombreux produits, 
mais un peu moins qu'en 2005;  elles sont 
essentiellement appliquées à des fins de 
protection de la santé et de la vie des 
personnes et des animaux ou de préservation 
des végétaux, de protection de 
l'environnement, et pour des raisons relatives à 
la sûreté ou à la sécurité.  Outre des 
modifications institutionnelles dans le 
domaine des normes, de nouvelles 
prescriptions obligatoires en matière 
d'évaluation de la conformité, consistant en 
rapports d'essais et certificats de conformité 
pour les produits industriels, ont été instaurées 
en 2007.  Le pourcentage des normes 
nationales identiques aux normes 
internationales est de 3,6%.  Aucun nouvel 
accord de reconnaissance mutuelle (ARM) 
- une mesure de facilitation du commerce -, n'a 
été conclu durant la période considérée;  
quelques-uns des rares ARM existants ont 
expiré et n'ont pas été renouvelés.  Une 
nouvelle loi a été votée pour assurer une 
gestion plus souple et pratique de l'ensemble 
de la législation du Codex Alimentarius, et 
pour réglementer les biotechnologies. 

11. Une mesure de sauvegarde à l'encontre 
des importations de pare-brise en provenance 
de pays autres que les pays en développement, 
à l'exception de la Colombie 
(septembre 2010), et d'autres mesures de 
sauvegarde à des fins de balance des 
paiements ont été prises pendant la période 
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considérée, sous la forme de restrictions 
quantitatives et de surtaxes tarifaires. 

12. Des réformes législatives, 
procédurales et institutionnelles majeures ont 
été mises en œuvre en 2008 qui visent à 
améliorer la transparence et l'efficience du 
régime de marchés publics équatorien;  depuis 
2009, toutes les entreprises d'État sont 
assujetties à de nouvelles règles.  De nouvelles 
procédures de passation de marchés en ligne 
ont été instituées, mais les plus utilisées restent 
les procédures spéciales, suivies des appels 
d'offres ouverts.  Le recours aux marchés 
publics en tant qu'instrument de politique 
industrielle a été privilégié, et une série de 
préférences, qui sont fonction de la teneur en 
éléments locaux et de la taille de l'entreprise, a 
été adoptée pour les fournisseurs locaux. 

13. Afin d'assurer l'approvisionnement 
intérieur et d'encourager l'industrie nationale 
de transformation, des interdictions 
temporaires d'exportation (pour le riz) et des 
restrictions quantitatives des exportations 
(pour les déchets et débris de certains métaux 
ferreux et non ferreux) sont appliquées;  le cuir 
et les fourrures sont assujettis à un système de 
surveillance des exportations temporaire.  Les 
exportations de bananes et de café demeurent 
assujetties à des prélèvements sectoriels du 
secteur;  les exportations (et la production) de 
bananes et de plantains, de cacao, de café, de 
crevettes et de produits à base de poisson 
restent soumises à des prix de référence ou de 
soutien minimaux payés aux producteurs par 
les acheteurs.  L'Équateur a maintenu les 
ristournes de droits, le régime de maquila 
(jusqu'en 2010), les zones franches (jusqu'en 
2010) et une zone de développement 
économique spéciale (depuis 2010) qui offrent 
différents avantages fiscaux, y compris des 
exonérations de l'impôt sur le revenu. 

14. Afin de promouvoir l'investissement 
dans les activités nationales de production, 
trois catégories d'incitations fiscales 
(générales, sectorielles, et pour les zones 
défavorisées), y compris des exonérations 
temporaires de l'impôt sur le revenu, ont été 

instaurées en décembre 2010, en priorité pour 
les nouveaux investissements et certains 
secteurs de substitution des importations, ainsi 
que pour les petites et moyennes entreprises;  
il existe également des incitations non fiscales, 
notamment sous forme de prêts à des 
conditions de faveur et de dons.  Le lait et les 
conserves de thon, de chinchard, de sardines et 
de truite de production nationale bénéficient 
encore d'un taux nul de la taxe à la valeur 
ajoutée (TVA), cette taxe étant perçue en 
grande partie sur les importations;  des 
mesures correctives sont envisagées à 
l'occasion de la révision d'autres questions 
liées à la fiscalité. 

15. Plusieurs articles de la Constitution de 
2008 limitent la concurrence et favorisent le 
contrôle ou l'intervention de l'État dans des 
domaines stratégiques, revenant ainsi sur les 
efforts modérés de privatisation antérieurs.  En 
conséquence, la participation de l'État dans la 
production et le commerce de certains biens et 
services demeure substantielle, et se renforce 
dans certains domaines (industries extractives, 
industrie pharmaceutique).  Les entreprises 
publiques bénéficient du même statut 
d'exonération fiscale que divers organismes 
publics, y compris l'exonération de l'impôt sur 
le revenu et la TVA à taux nul (c'est-à-dire le 
remboursement des taxes perçues sur les 
intrants locaux ou importés achetés pour leurs 
produits ou services).  Depuis 2007, l'Équateur 
intensifie les contrôles sur les prix de plusieurs 
produits de consommation sensibles, des 
carburants et des services publics;  
l'application de cette politique a nécessité le 
recours à des subventions.  Des dispositions 
ont été prises pour renforcer la protection des 
consommateurs. 

16. La législation relative à la protection 
des droits de propriété intellectuelle a été 
consolidée en vertu de la Constitution de 2008, 
notamment en ce qui concerne le savoir 
ancestral et la biodiversité, et subit 
actuellement une réforme de fond.  Les 
procédures d'enregistrement et les moyens de 
faire respecter les droits ont également été 
améliorés.  Malgré l'intention de mettre en 
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place un système de licences obligatoires pour 
de nombreux produits pharmaceutiques et 
agrochimiques, une seule licence a été délivrée 
à ce stade (avril 2010). 

4) ÉVOLUTION DES POLITIQUES 

SECTORIELLES 

17. Malgré sa contribution relativement 
faible au PIB (6,6%), l'agriculture (y compris 
la pêche) représente environ un tiers de 
l'emploi, de sorte que la productivité du travail 
dans ce secteur correspond environ au sixième 
du niveau enregistré dans le reste de 
l'économie.  Dans le même temps, comparé à 
d'autres secteurs, l'agriculture bénéficie d'une 
forte aide budgétaire accordée sous forme de 
prêts préférentiels à l'appui de la formation, du 
transfert de technologie, de la diversification 
des cultures et des projets d'infrastructure.  Le 
taux NPF moyen appliqué dans l'agriculture a 
augmenté, tandis que la protection tarifaire 
accordée au secteur manufacturier a diminué.  
Certains produits agricoles font toujours l'objet 
de crêtes tarifaires et restent assujettis à des 
prélèvements variables à l'importation au titre 
du système de fourchettes de prix de la 
Communauté andine, qui s'applique aux 
produits agricoles originaires des pays non 
membres de cette communauté.  Les 
contingents tarifaires subordonnés à des 
prescriptions en matière d'absorption de la 
production intérieure et applicables à 
17 produits agricoles n'ont pas été utilisés en 
raison de taux NPF appliqués inférieurs et des 
hausses des cours mondiaux des produits en 
question.  Aucune mesure de sauvegarde 
spéciale n'a été appliquée au cours de la 
période considérée.  L'Équateur reste le plus 
gros exportateur mondial et un producteur 
important de bananes;  la signature de l'Accord 
de Genève sur le commerce des bananes 
(mai 2010) a amélioré ses perspectives 
d'exportation vers le marché de l'UE. 

18. Les nouvelles lois sur les industries 
extractives et les hydrocarbures ont changé la 
nature des contrats avec les entreprises du 
secteur privé (des actionnaires aux prestataires 
de services), ce qui a nécessité la 

renégociation ou l'abrogation de ces contrats.  
Le secteur des hydrocarbures, l'un des secteurs 
"stratégiques", reste une activité essentielle, 
représentant plus de la moitié des exportations 
de marchandises, malgré la forte baisse de sa 
contribution au PIB;  deux entreprises d'État 
gardent leur position dominante dans ce 
secteur.  Bien qu'il soit un important 
exportateur de pétrole, l'Équateur a accru sa 
dépendance à l'égard des produits raffinés 
importés, mais des dispositions visant à 
renforcer ses capacités de raffinerie sont en 
cours de mise en œuvre.  Les prix du pétrole 
raffiné sont subventionnés, ce qui a un coût 
budgétaire considérable.  L'État a accru son 
contrôle et sa participation dans les industries 
extractives, autre secteur "stratégique", 
notamment en créant une compagnie minière 
nationale;  le quota obligatoire de travailleurs 
équatoriens a été réduit.  Des réformes ont été 
engagées pour améliorer l'efficacité des 
activités des entreprises d'État sur le marché de 
l'électricité, qui est dominé par une entreprise 
contrôlée par l'État et reste tributaire des 
importations durant les périodes de sécheresse.  
Les tarifs de l'électricité font l'objet d'un 
subventionnement croisé. 

19. Le secteur manufacturier joue un rôle 
relativement peu important dans l'économie et 
dans les exportations de marchandises.  Le 
taux NPF moyen appliqué dans ce secteur a 
diminué, mais la redistribution des taux a 
accentué la progressivité des droits de douane.  
L'aide budgétaire reste faible.  Durant la 
période considérée, un programme est resté en 
place dans le cadre de la Politique automobile 
de la Communauté andine;  un programme de 
soutien visant à remplacer le parc vieillissant 
de véhicules de transport public a été mis en 
œuvre et la protection tarifaire des véhicules 
automobiles destinés au transport des 
personnes a été renforcée. 

20. Le secteur des services est, de loin, 
celui qui contribue le plus au PIB (56,5% en 
2010).  Les engagements limités souscrits par 
l'Équateur au titre de l'AGCS restent 
inchangés.  Il existe des limitations en matière 
d'accès pour l'investissement étranger et 
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d'autres restrictions dans les secteurs des 
télécommunications de base, des services 
radio, du transport maritime et des aéroports.  
L'État a conservé une position dominante dans 
les télécommunications fixes, autre secteur 
"stratégique";  des plafonds tarifaires sont en 
place pour les services de télécommunication.  
Le cabotage et le transport d'hydrocarbures 
sont réservés aux navires battant pavillon 
équatorien, et le transport d'hydrocarbures à 
une entreprise d'État;  les prix préférentiels du 
kérosène sont réservés aux aéronefs 
immatriculés en Équateur.  Les incitations 
fiscales accordées pour les nouveaux projets 
dans le secteur du tourisme ont été suspendues 
en 2010. 

5) PERSPECTIVES 

21. La croissance économique de 
l'Équateur devrait demeurer relativement forte, 

bien qu'elle soit encore vulnérable face aux 
chocs économiques extérieurs.  Néanmoins, la 
prospérité à long terme du pays dépend de sa 
capacité d'améliorer la productivité totale des 
facteurs de ses entreprises et, partant, leur 
compétitivité internationale, et ainsi de 
diversifier son économie.  Il reste à voir si les 
politiques peu orthodoxes de l'Équateur, telles 
que l'intervention de l'État et la substitution 
sélective des importations, alliées à une 
libéralisation des échanges au plan régional, 
sont le moyen le plus efficace pour atteindre 
les objectifs économiques et sociaux que le 
pays s'est fixés.  Un cadre juridique et 
institutionnel stable, prévisible et transparent 
pour régir le commerce et les questions 
connexes pourrait être la clé du succès. 


